
Charles  Millon:  «  La  politique
étrangère d’Emmanuel Macron est
illisible »
Mondafrique.  Comment expliquez vous l’échec de l’intervention française au
Mali ?

Charles Millon. Pour comprendre la situation actuelle, il faut revenir à la double
erreur historique qui a été commise par tous les gouvernements maliens.  La
première  est  d’avoir  toujours  refusé  de  prendre  réellement  en  compte  les
problèmes des minorités, qu’il s’agisse des peuls ou des touaregs.

Amadou Toumani Touré, dit ATT, le président malien entre 2002 et 2012 que j’ai
bien connu et toujours apprécié avait l’obsession d’un État unitaire. Sur ce sujet,
il était têtu comme une mule. . Pas question pour le pouvoir à Bamako d’envisager
la moindre autonomie régionale, alors que le Nord Mali couvre une surface égale
aux deux tiers du pays.

La seconde erreur aura été la cécité de la classe politique malienne à prendre en
compte  la  terrible  conjonction  entre  les  djihadistes  et  les  trafiquants  qui
transportaient la drogue à travers le Mali depuis la Guinée Bissau jusqu’au Niger
ou au Burkina. Il  y a eu une sorte d’alliance objective entre les mouvements
irrédentistes et les groupes armés. Hélas, le pouvoir malien a toujours fermé les
yeux sur ces multiples trafics qui ont financé le terrorisme

Mondafrique .  La  France  a - t -e l le  commis  des  erreurs  graves
d’appréciation  durant  ces  neuf  années  de  présence  au  Mali?

Charles Millon. La première erreur dramatique aura été la guerre que Nicolas
Sarkozy a mené en Libye. Lors de la chute de Khadafi, les touaregs qui avaient
été  enrôlés  dans  l’armée  libyenne  ont  rejoint,  lourdement  armés,  leur  pays
d’origine.  Ils  ont  constitué,  surtout  dans le  Nord du Mali,  le  noyau dur  des
groupes djihadistes.

Autre dommage collatéral,  la  fin brutale du régime libyen a permis Vladimir
Poutine de remettre les pieds en Afrique.   La Russie possède aujourd’hui des
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champs de pétrole importants en Libye !

Ce n’est pas la seule erreur française. Si notre armée a eu raison d’intervenir
pour éteindre l’incendie djihadiste, elle aurait du agir en pompier et très vite
préparer sa sortie.  En restant  sur place,  les  soldats  français  qui  avaient  été
accueillis  en 2013 comme des libérateurs,  ont été perçus neuf ans plus tard
comme une armée d’occupation.  Nos militaires ont  été des boucs émissaires
commodes pour des armées locales qui décampaient face aux groupes armés
tandis que nos soldats étaient tués. C’est un peu comme ce qui s’est passé en
Afghanistan pour les Américains. . .

Certains  patrons  de  l’armée  française  réfléchissent  d’ailleurs  à  de  nouveaux
modes d’intervention via des forces de réaction rapides et aéroportées qui ne
s’enliseraient pas sur place. Les bases militaires, on l’a vu, deviennent des cibles
pour les terroristes..

Mondafrique.  On  entend  souvent  qu’en  Libye  comme au  Mali  la  France  a
privilégié  la  seule  logique  militaire.  Est  ce  qu’il  aurait  fallu  intervenir  plus
vigoureusement dans la vie politique malienne et imposer une gouvernance plus
conforme à nos propres valeurs?

Charles Millon. Le temps de l’immixtion dans la politique intérieure des États
africains  est  dépassé.  En  revanche  il  aurait  fallu  lancer,  dans  la  foulée  de
l’opération militaire, des projets de développement confiés, dans le cadre d’une
aide liée, à des entreprises françaises. Les populations locales doivent réaliser
que les hôpitaux et les lycées construits au Mali et au Sahel sont financés par la
France. C’est ainsi que l’influence française auprès de nos amis africains renaîtra
dans des jours meilleurs.

Mondafrique. Le président ivoirien Ouattara a déclaré jeudi matin sur RFI et
France 24 qu’il demandait « à ses frères maliens de faire un effort, de rentrer
dans les rangs ». Est ce que vous lui donnez raison ?

Charles Millon Il faudrait rappeler à Monsieur Ouattara qui remet en cause la
légitimité de la junte militaire à Bamako qu’il bénéficie d’un troisième mandat
illégitime et non constitutionnel. Qu’il nettoie devant sa porte avant de donner
des conseils aux autres.

Mondafrique. Que pensez vous de la politique étrangère d’Emmanuel Macron et



de Jean Yves Le Drian, son ministre des Affaires Etrangères ?

Charles Millon. Le Drian est surtout médiocre et il n’a pas l’air de s’intéresser
aux Africains et à l’Afrique. Sans doute n’est-il pas facile de travailler avec un
Emmanuel Macron qui veut toujours prendre la lumière.

Ce que je reproche au Président français au Mali comme au Liban ou en Ukraine,
c’est de faire une politique de coups, sans suivi, ni constance. Cette fâcheuse
habitude est totalement contre productive. La diplomatie se joue dans la durée et
dans des liens de confiance avec nos interlocuteurs étrangers. C’est long, très
long.

La politique d’Emmanuel Macron et de Jean Yves Le Drian est finalement illisible.
Comment en même temps, selon l’expression consacrée du président français,
dénoncer les coups d’état en Guinée ou au Mali et apporter un soutien total au fils
du président Déby qui prend le pouvoir par la force après le décès brutal de son
père ?

Emmanuel Macon a des réactions d’adolescent.  Ce n’est pas ainsi  qu’on doit
construire la politique étrangère d’un pays comme la France.

By Nicolas Beau -17 février 2022

MONDAFRIQUE

Présidentielle 2022 : Barnier trop
«  lisse  »,  «  en  phase  »  avec
Zemmour,  Charles  Millon
distribue ses bons points à droite
Interviewé ce samedi par l’Express, l’ancien président de la Région Rhône-Alpes
devait notamment analyser le parcours d’Eric Zemmour afin de déterminer si
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l’essayiste n’est pas finalement son digne successeur en tentant de rassembler
derrière lui des électeurs des Républicains et du Rassemblement national.

« Eric Zemmour répond à un besoin : celui de l’expression d’un certain nombre de
jugements et d’analyses qui correspondent à la réalité. Quand il dit que la France
doit rester une communauté nationale avec les mêmes idéaux et convictions, il a
raison. Il est contre une société communautarisée, moi aussi. Je suis en phase
avec le point central du discours d’Eric Zemmour », indique Charles Millon.

Il considère également que « Zemmour profite de ce que Fillon a commencé » en
2017, précédent scrutin présidentiel durant lequel Charles Millon avait soutenu
l’ancien Premier ministre de Nicolas Sarkozy.

Quid des Républicains qui organiseront bientôt leur congrès afin de choisir leur
candidat ? Charles Millon en veut encore aux dirigeants d’avoir évincé Laurent
Wauquiez et sa tentative de droitiser fortement le parti : « Je ne comprends pas
leur renoncement. C’était leur heure, surtout celle de Wauquiez. (…) Mais ces
idées sont devenues centrales à droite ! En conséquence, Éric Ciotti préempte
cette ligne politique. Il n’a pas le même statut que les trois favoris, mais son
discours parle à la droite ».

A choisir, on devine que Charles Millon est plutôt attiré par les profils d’Eric
Zemmour et d’Eric Ciotti. Et pas du savoyard Michel Barnier ? « Il est tellement
lisse. Il a opéré un revirement récent sur l’immigration et l’Europe. Ce n’est pas
crédible. Il a été au coeur des institutions européennes pendant dix ans. Cette
politique est aujourd’hui contestée par les électeurs, y compris par les autres
candidats de droite. Sans juger de sa sincérité, on ne peut pas être un personnage
multiple ».

Lyon Mag du 13/11/2021
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Podcast.  Quelle  défense  pour  la
France ? C. Millon, G. Longuet

Podcast.  Développement  de  la  haute  intensité,
confrontation avec la Chine, renouvellement du matériel
militaire,  quelle peut-être la défense de demain pour la
France  ?  Entretien  avec  deux  anciens  ministres  de  la
Défense,  Charles Millon et  Gérard Longuet.
Émission présentée par Jean-Baptiste Noé et Hadrien Desuin.

Podcast. Quelle défense pour la France ? C. Millon, G. Longuet

Charles  Millon  :  «Un  service
national  d’un  mois  serait  une
mesure purement symbolique !»
FIGAROVOX/ENTRETIEN – Il était Ministre de la défense lors de la fin du service
militaire.  Charles  Millon  assume et  explique  pourquoi  l’armée n’est  pas  une
«assistante sociale», tout en encourageant les mouvements d’éducation populaire
qu’il juge plus efficaces qu’un service national au rabais.

Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997. Il a fondé en 2015 le mouvement politique «l’Avant-Garde».
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FIGAROVOX.- Vous êtes le Ministre de la défense qui, sous la Présidence
de Jacques Chirac, a initié et fait voter la suppression du service national.
Est-ce une décision que vous regrettez aujourd’hui?

Charles MILLON.- Pas une seconde. La mission première d’une armée est la
défense du pays, sur le territoire national et hors du territoire. Face à la montée
des nouvelles menaces, face aux guerres asymétriques, face au cyber-terrorisme,
c’est d’une armée de plus en plus technique et de plus en plus spécialisée dont
nous avons besoin. La professionnalisation de l’armée que nous avons entreprise
avec le Président Chirac était indispensable et a répondu à l’attente de l’ensemble
de la hiérarchie militaire, largement consultée pendant de longs mois.

L’armée de métier ne peut pas être la variable d’ajustement des manquements
d’autres acteurs de la société.

Je tiens à préciser que cette suppression du service national s’accompagnait d’un
volet visant à renforcer l’éducation populaire associative: chantiers de réfections
de  monuments  historiques,  scoutisme,  éducation  par  le  sport…  Après  la
dissolution  de  1997,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé ont  simplement
renoncé à ce volet qui était une mesure d’accompagnement utile.

Dans le contexte actuel  marqué par les attentats et  la dissolution de
l’unité  nationale,  êtes-vous  d’accord  avec  Emmanuel  Macron  sur  la
nécessité  de  «refonder  le  lien  entre  l’armée  et  la  nation»?

Non, dans cette expression on mélange tout. Je pense les Français très conscients
de la qualité, la compétence et l’abnégation de leurs militaires – plus que jamais
peut-être – et je crois que ce lien, loin d’être rompu, est au contraire renforcé.

Par contre, qu’il faille retisser des liens sociaux dans notre pays est une évidence:
l’hyper-individualisme et l’ultra-matérialisme ambiants déchirent le tissu social et
il y a urgence à y remédier. L’armée de métier, comme l’écrivait le Général de
Gaulle,  ne peut  pas  être  la  variable  d’ajustement  des  manquements  d’autres
acteurs de la société ; elle n’est pas l’assistante sociale d’une France fragilisée.

Je suis favorable à la création d’un Pass d’éducation populaire qui aiderait les
familles et les associations, et inciterait les jeunes à s’investir dans le bénévolat.



Celui-ci se ferait en liaison avec les collectivités locales, pour agir au plus proche
des personnes.

Le lien avec la jeunesse pourrait aussi se faire par une réforme ambitieuse de
l’armée de réserve ; celle-ci pourrait largement doubler en passant des accords
avec les entreprises (nous les avions négociés dès 1996…), pour permettre et
inciter leurs jeunes salariés à participer à la réserve. Ce système est d’ailleurs mis
en place dans tous les pays ayant supprimé le service national obligatoire.

Mais en renonçant à l’universalité du service national, ne perd-on pas une
formidable opportunité de brasser toutes les couches sociales?

Le brassage social n’existait plus depuis longtemps, c’est une chimère de plus. La
mixité et la cohésion sociale avaient peu à peu disparu: à un bout de la chaîne,
tous  ceux  qui  ne  savaient  pas  lire  ou  n’arrivaient  pas  à  s’intégrer  étaient
exemptés  (environ  15  %)  et,  à  l’autre  bout  un  grand  nombre  des  appelés
arrivaient à trouver des postes pour rendre leur service national plus «doux»,
grâce à leurs relations. Enfin, la grande masse était affectée à côté de chez elle,
près de sa famille et de ses amis, et continuait de vaquer à un certain nombre de
ses activités.

Le service national ne participait donc plus du tout à la cohésion nationale.

Je crois que si le brassage doit se faire, et il doit se faire, c’est à l’Éducation
nationale mais aussi aux territoires, aux mouvements de jeunes, et à d’autres
pans de la vie sociale de s’en charger, pas à l’armée professionnelle dont le pays a
plus que jamais besoin.

Le service national ne participait plus du tout à la cohésion nationale.

Que pensez-vous de la solution intermédiaire,  celle du service civique
obligatoire?

On parle d’un mois, à l’âge de 16 ans, c’est bien cela? On est dans le symbolique,
et le Président de la République aime les symboles…

Cela me semble peu réaliste à mettre en œuvre concrètement. Si les jeunes n’y
vont pas, va-t-on envoyer les gendarmes?



Je rappelle qu’à l’époque où le service national était obligatoire, on avait été
obligé de réformer l’objection de conscience, tant les appelés renâclaient. Qui va
rendre obligatoire un service civique? Et surtout, comment sanctionner en cas de
non-respect de cette obligation? Tout cela est illusoire, et coûteux.

Le texte sur le site du Figaro

Charles  Millon:  «Le  général
François  Lecointre  ne  doit  pas
accepter n’importe quoi»
LE SCAN POLITIQUE – Ex-ministre de la Défense, sous la présidence de Jacques
Chirac (1995-1997), l’animateur du réseau Avant-Garde, accuse le chef de l’État
de «plus être en phase» avec la France.

LE FIGARO. – Quel est votre avis sur la nomination du général François
Lecointre, nouveau ministre de la défense, nommé mercredi?

CHARLES MILLON. – J’ai une certaine admiration pour ce général puisque j’avais
ordonné l’opération Verbania en Bosnie-Herzégovine le 27 mai 1995 et qu’il en
était  alors responsable.  C’est  un chef  militaire de qualité.  Je  lui  souhaite de
pouvoir  assumer  ses  nouvelles  responsabilités  alors  que  la  France  a  des
engagements extrêmement importants, notamment en Afrique, contre l’islamisme
radical, fléau du XXIe siècle. Il ne peut pas accepter n’importe quoi.

● Que pensez-vous du départ du général de Villiers?

Cette démission interpelle les responsables politiques et les citoyens sur trois
points essentiels: le sens de la parole donnée, la cohérence des engagements et la
nature de la démocratie. Le chef d’état-major des armées doit-il se taire ou mentir
devant une commission parlementaire pour être conforme aux derniers propos du
président de la République? Sa mission n’est-elle pas d’alerter les responsables
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politiques sur les risques d’une dégradation des équipements militaires? Faut-il se
rappeler des précédents historiques où de grands chefs militaires ont alerté les
politiques et où les événements leur ont donné entièrement raison, confer 1940?

● Si  vous  aviez  été  ministre  de  la  défense  dans  une  telle  situation
qu’auriez-vous fait?

J’aurais démissionné.

● Quelle conclusion politique en tirez-vous?

Le président de la République n’a pas pris la dimension du problème.

● Est-ce le premier couac d’Emmanuel Macron?

Non. Pour moi, le premier couac a été posé avec les élus locaux. Le chef de l’État
ne  connaît  pas  la  France.  Il  connaît  la  bureaucratie,  la  technocratie,  les
méthodologies  économiques,  sociales  ou  autres  mais  il  ne  connaît  pas  les
Français. Aucun responsable politique ne peut dire qu’il y a trop d’élus locaux
alors qu’ils sont tous des bénévoles au service de la nation et de la république.
Aucun responsable politique ne peut demander aux chefs d’état-major des armées
de se taire devant une commission parlementaire quand on connaît l’importance
de leurs avis au vu de l’histoire de France. Aujourd’hui, le président n’est plus en
phase avec le pays.

Par Emmanuel Galiero Publié le 19/07/2017 à 17:04 le Figaro Politique

 

Communiqué de Presse suite à la
démission  du  Chef  d’état-major
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des armées
Je tire trois enseignements de la démission de Pierre de Villiers qui me semblait
d’ailleurs inéluctable – et qui n’est pas la première erreur du président Macron,
mais  la  seconde  puisqu’il  a  quelques  jours  auparavant  déclaré  qu’il  fallait
diminuer le nombre d’élus locaux, prouvant par là qu’il ne connaît rien à la vie
locale.
Voici lesquels :

1. Cela pose la question de la parole donnée : comment peut-on s’engager en
campagne électorale à augmenter le budget des Armées jusqu’à ce qu’il atteigne
2% du PIB, et un mois après son élection raboter ledit budget de 850 millions sur
une année, alors même que l’on demande toujours plus d’efforts à nos soldats ?
2. Ce qui nous amène à la question de l’engagement : comment confirmer dans
ces circonstances l’engagement de la France vis-à-vis des cinq pays du Sahel
(Mauritanie, Mali, Burkina-Faso, Niger et Tchad), alors qu’on privilégie une seule
approche comptable et budgétaire ? Le Président de la République doit s’engager
fermement dans la lutte actuelle et prendre la mesure de notre conflit avec l’islam
radical.
3. Enfin, la question de la légitimité de la parole du Chef d’état-major des armées
: doit-il se taire, ou mentir devant une Commission ad hoc pour être conforme à la
dernière parole du Président de la République ? Ou au contraire, ne doit-il pas
alerter  sur  le  risque de dégradation de l’équipement  et  de la  formation des
militaires dont il a la charge ?
Il y a, hélas, des précédents historiques à cette situation, lorsqu’en 1938, des
hauts généraux alertèrent les pouvoirs publics sur l’état de notre armée, et à qui
malheureusement les événements donnèrent rapidement raison.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense

La  sécurité  de  l’Europe  est
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conditionnée au développement de
l’Afrique
Le réchauffement  climatique,  l’insécurité  et  la  pauvreté  incitent  des  millions
d’Africains à quitter leur pays.
Ils ne le font pas de gaieté de cœur… Mais dans l’espoir de trouver une vie
meilleure.

Pour beaucoup d’entre eux, ils n’ont plus rien à perdre et confient leur vie aux
mains de passeurs sans scrupule, véritables esclavagistes modernes.

Le totalitarisme islamiste et le terrorisme ne font qu’aggraver des situations déjà
dramatiques dans de nombreux pays.

La  France,  partenaire  historique  de  l’Afrique  se  doit  de  trouver  les  moyens
d’améliorer  cette  situation  pour  limiter  le  flux  migratoire  de  l’Afrique  vers
l’Europe, et la France.

L’aide française au développement doit augmenter et avoir pour but essentiel et
prioritaire  d’améliorer  véritablement  les  conditions  de  vie  des  Africains  en
Afrique : sécurité, accès à l’énergie, formations, emplois, santé.

Nous  devons  lutter  contre  le  terrorisme  en  inventant  avec  nos  partenaires
africains  un  nouveau  contrat  social  et  un  nouveau  modèle  de  société,  plus
solidaire et plus constructif  qui ne tourne pas seulement autour de la valeur
argent.

Il convient également d’accueillir plus et mieux nos voisins africains en imaginant
une  nouvelle  forme de  «  contrat  »  qui  permette  à  la  fois  de  répondre  aux
aspirations des jeunes africains, mais aussi de faire en sorte qu’ils participent au
développement de leurs pays d’origine tout en en profitant d’un emploi décent.

Sur le modèle de ce qui s’est fait entre 2006 et 2012 avec les accords de gestion
concertée des flux migratoires, ces nouveaux accords permettront de faciliter la
circulation entre pays d’origine et la France. En contrepartie, le pays d’origine
s’engagera  à  lutter  efficacement  contre  l’immigration  clandestine  de  ses
ressortissants  vers  la  France.
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Dans ces nouveaux contrats encadrant un partenariat gagnant-gagnant avec nos
partenaires  africains,  la  France  pourra  s’engager  à  faire  en  sorte  que  les
entreprises  françaises  transforment  une  partie  importante  des  matières
premières  sur  place.

L’Europe  doit  aussi  participer  davantage  au  Co-développement  des  Etats
d’Afrique  car  ils  constitueront  demain  un  espace  de  croissance  majeur  pour
l’économie européenne.

Sur le  plan européen comme sur le  plan national,  les dépenses de l’aide au
développement doivent être ciblées sur les secteurs les plus sensibles pour être
efficaces : emplois, santé, éducation.

En outre les aides au développement doivent être centrées sur les personnes et
non sur les états en facilitant le retour de migrants dans leur pays par une aide
sous forme de subventions ou de microcrédits destinés à la création d’emplois sur
place.

La France doit  développer des systèmes de formation (franchises de grandes
écoles et d’universités) partout où cela est possible afin d’améliorer les niveaux
de qualifications et de multiplier les futures embauches.

La France emploie d’ores et  déjà plus de 500.000 personnes directement ou
indirectement  au  travers  des  quelques  10.000  implantations  d’entreprises
françaises sur l’ensemble du continent. (Si l’on ne compte que les membres du
CIAN (Conseil des investisseurs français en Afrique)
Ces entreprises y réalisent un chiffre d’affaire supérieur à 60 milliards d’euros,
soit un niveau comparable à ceux réalisés avec l’Asie ou les Etats Unis.

Pour mener ces politiques, il est nécessaire de :

· Passer des accords avec nos partenaires afin que les migrants restent en Afrique

· Rendre notre aide au développement plus ciblée et plus efficace

· Créer davantage d’échanges, notamment scolaires et universitaires, dans un
cadre légal avec un contrat pour les étudiants

·  Arrêter  l’exploitation  directe  des  matières  premières  et  investir  dans  des
industries de transformation sur place



· Contrôler l’émigration en partenariat avec les Etats africains afin d’avoir moins
de migrants illégaux

· Faciliter l’obtention des visas pour les étudiants,  les hommes d’affaires,  les
scientifiques

En  2016,  environ  173.000  migrants  ont  emprunté  la  route  à  travers  la
Méditerranée, dont 59.000 ressortissants du Nigeria, Niger, Ethiopie, Sénégal et
Mali (UE). En Europe les migrants africains sont évalués à environ 7 millions.

Un sondage Gallup en 2016 indique que l’Afrique subsaharienne est la région où
le souhait d’émigrer est le plus fort : 42% des jeunes (15 à 24 ans) et 32% des
diplômés du supérieur.

Environ 25 millions de jeunes africains pourraient émigrer hors d’Afrique d’ici
2030.

La France ne peut plus se contenter d’une politique honteuse de l’urgence sur le
continent africain.

Elle doit retrouver son leadership au sein de l’Europe et proposer de véritables
politiques de Co-développements aux pays africains.

La  future  sécurité  de  notre  continent  est  en  partie  conditionnée  au
développement  et  à  la  prospérité  du  continent  africain.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense

Charles  Millon  :  Comment
l’Europe  va  t’elle  assumer  sa
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future défense ?
TV Libertés émission Porte Voix
Charles Millon : Comment l’Europe va t’elle assumer sa future défense ?

TV Libertés
https://www.tvlibertes.com/2016/09/19/10331/charles-millon-rompt-le-silence-entr
etien-exclusif

Charles Millon rompt le silence :
Entretien exclusif
Charles Millon est ancien ministre. Il a été ambassadeur, maire, député, président
de groupe à l’Assemblée nationale, président de Conseil régional… mais depuis
plusieurs années, il s’est tourné vers la réflexion et les propositions, notamment
avec la création du réseau collaboratif “L’Avant-garde” ou d’un think tank de
droite  en  compagnie  de  personnalités  comme  Charles  Beigbeder.  Très  fin
connaisseur  des  droites  françaises,  Charles  Millon  rompt  un  long  silence
médiatique pour répondre aux questions d’Elise Blaise. Il donne son point de vue
sur Alain Juppé dont il a été le ministre, sur les Républicains et le Front national.
Personnalité de la “droite hors les murs”, l’ancien ministre revient aussi sur la
politique étrangère de la France et sur son intervention sur le théâtre militaire
syrien.
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Géopolitique et Arabie Saoudite
Le  royaume  des  Séoud  est  revenu  depuis  deux  ans  au  cœur  des  grandes
manœuvres géopolitiques mondiales.
En réalité, l’Arabie saoudite est en conflit, sur tous les plans.

Tout d’abord sur le plan économique, elle mène une « sorte de guerre du pétrole
» elle a engagé une partie de bras de fer non seulement avec les Etats-Unis, mais
aussi avec le Canada, l’Iran et la Russie.

Elle a délibérément laissé grand ouvert le robinet du pétrole et du gaz pour
étouffer toute concurrence, notamment celle venue des gaz et pétrole de schiste
en Amérique.

Elle y a en partie réussi.

Alors que la demande baisse, à cause notamment de la chute de la production
chinoise, l’Arabie saoudite surproduit.
Peu lui chaut, elle a encore les reins solides, et même si la chute des cours
représente pour elle-même une baisse conséquente de ses revenus, menaçant à
moyen  terme  son  système  social  qui  repose  entièrement  sur  les  ressources
d’hydrocarbures, elle dispose pour le moment de liquidités suffisantes pour se
maintenir.
Mais les conséquences de cet « anti-choc pétrolier » se font ressentir dans le
monde entier.

Certains producteurs significatifs comme le Nigéria ou le Vénézuela souffrent.
Et ils disposent de très peu de moyens d’influence sur le géant arabe.
Conflit militaire, ensuite, particulièrement celui qu’elle mène avec quelques alliés
sunnites,  de  façon  tout  à  fait  illégale  d’ailleurs,  sans  que  personne  ne  s’en
émeuve, au Yémen contre les Houthis, dont le seul tort est d’être soutenus par
l’Iran.

D’ailleurs dans ce conflit sunnites/chiites, l’Arabie saoudite avait participé il y a
quelques années à la répression menée à Bahrein dans le plus grand silence
médiatique, Bahrein où la famille sunnite régnante doit composer avec un peuple
majoritairement chiite.

Enfin, c’est une nouvelle politique d’influence que développe l’Arabie saoudite.
Elle s’est traduit récemment par son refus de financer l’armement des forces
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libanaises, et ce pour protester contre l’intervention du Hezbollah aux côtés du
régime de Bachar El Assad en Syrie.

Elle  s’est  concrétisée  au  travers  d’investissements  massifs  –  à  hauteur  de
plusieurs milliards de dollars  –  chez le  voisin égyptien,  dont  le  président,  le
maréchal Sissi, est remercié pour avoir chassé les Frères musulmans du pouvoir.
Frères musulmans qui, tout comme l’Etat islamique, contestent la suprématie du
pouvoir wahhabite saoudien sur les lieux saints.

En fait, l’Arabie Saoudite est aujourd’hui en conflit feutré ou déclaré avec à peu
près tout le monde, sauf bien entendu avec les pays qu’elle a vassalisés, ou avec
les Occidentaux à qui elle vend du pétrole, et chez qui elle place les dividendes de
ses rentes financières colossales.

En conflit bien entendu avec tout ce qui est chiite, ou suspect d’hétérodoxie pour
ces sunnites ultraconservateurs : Iran, Yémen, Syrie alaouite, Hezbollah libanais,
forces irakiennes chiites…

En conflit avec les Frères musulmans, qu’elle a aidé à écarter du pouvoir en
Tunisie et en Egypte.

En  conflit  contre  les  salafistes-djihadistes  de  l’Etat  islamique,  en  Irak-Syrie
comme en Libye.

En rivalité constante avec les émirats du Golfe, le Qatar en tête.

Seule alliance nouvelle, et particulièrement inquiétante sur le plan géopolitique,
celle que l’Arabie saoudite a nouée avec la Turquie de M. Erdogan.

Une alliance née de la situation syrienne, où chacun des deux grands pays compte
avancer ses pions, la Turquie pour bénéficier d’une profondeur stratégique, et
prête à annexer de facto une partie du territoire, mais surtout pour empêcher la
constitution d’un véritable Etat kurde ; l’Arabie saoudite pour contrer l’influence
grandissante de l’Iran qui organise, aux côtés des Russes, la reconquête du pays
par  les  forces  du  régime,  ralliant  alaouites,  kurdes,  chrétiens  et  Hezbollah
libanais.

Cette alliance de circonstance peut néanmoins achopper sur quelques points : la
Turquie soutient les Frères musulmans, et ne considère toujours pas le Maréchal
Sissi comme un interlocuteur valable en Egypte.



Par  ailleurs,  une  alliance  anti-chiite  risquerait  de  l’emmener  trop  loin,  alors
qu’elle  a  besoin de garder des rapports  apaisés avec son voisin  iranien,  qui
partage des centaines de kilomètres de frontière avec elle.

Quoiqu’il  en  soit,  face  à  la  situation  syrienne,  Turquie  et  Arabie  saoudite
collaborent sur le terrain, envisageant même d’envoyer des troupes au sol.

L’incohérence  des  chancelleries  occidentales  ne  fait  qu’ajouter  au  chaos  qui
menace tout le Proche-Orient.

La France notamment, dont le président François Hollande a décoré discrètement
un prince saoudien récemment, ne dit rien devant l’ingérence grandissante du
royaume dans la région, et en particulier sur la « guerre sale » du Yémen qui
aurait fait déjà plus de 6000 morts.

Ceci s’explique en partie par ses liens commerciaux avec les pétromonarchies du
Golfe.

Ainsi donc, ces tensions qui embrasent le Proche-Orient et dans tout le monde
arabe,  risquent  de  provoquer  plus  qu’une  guerre  régionale,  un  conflit
international où se trouvent impliquer déjà la Russie, Les Etats Unis, la France et
la Grande Bretagne.

Entre Arabie saoudite, Iran et Turquie, bien malin qui saura dire aujourd’hui qui
prendra le leadership de la région.

Mais l’on est en tout cas forcé de constater que le royaume protecteur de Médine
et  de  La  Mecque  s’est  aventuré  depuis  quelques  années  dans  une  politique
extrêmement agressive.

Pour l’instant l’Arabie saoudite a été peu touchée par le terrorisme.

Pourtant tiendra-t-elle longtemps économiquement avec des cours du pétrole si
bas ?

Sa  population  est-elle  prête  à  accepter  la  diminution  de  ses  allocations  et
subventions ?

Les  rigoureuses  lois  wahhabites,  notamment  vis-à-vis  des  femmes,  des
homosexuels ou des « blasphémateurs » satisferont-elles longtemps encore ce



peuple ?

Ces questions se posent. Enfin, à se faire haïr ainsi par la moitié de la planète, le
royaume saoudien s’est aventuré sur une mauvaise pente.

D’autant qu’il partage avec les USA certaine responsabilité dans la création et le
développement de mouvements salafistes ou djihadistes.

Un retournement de situation, pourrait faire que des terroristes frappent un jour
sur son sol.

Enfin, la politique générale de l’Arabie saoudite se caractérise par son repli sur
soi.

Elle ne prend ainsi que très peu part à l’accueil des réfugiés de Syrie et d’Irak,
leur préférant les travailleurs migrants du sud-est asiatique.

Aujourd’hui  la  politique  menée  par  l’Arabie  Saoudite  est  source  d’instabilité
permanente et provoque un climat de tension préoccupant pour la Région toute
entière.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense
Président de l’Avant Garde
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